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Déclaration écrite sur l'éducation et la discrimination religieuse au Pakistan

Le Parlement européen,

– vu ses résolutions antérieures sur les droits de l'homme et la démocratie au Pakistan, et 
notamment celle du 20 mai 2010 sur la liberté de religion au Pakistan,

– vu ses résolutions antérieures sur la liberté de religion ou de conviction, et notamment 
celle du 20 janvier 2011,

– vu les conclusions du Conseil adoptées le 16 novembre 2009 sur la liberté de religion ou 
de conviction,

– vu l'article 123 de son règlement,

A. considérant qu'une réforme de l'éducation destinée à intégrer les thèmes de la tolérance 
religieuse est essentielle pour mettre en place une société pakistanaise tolérante qui 
reconnaisse la valeur de la liberté de religion et de la diversité religieuse pour l'ensemble 
de ses citoyens;

B. considérant que la loi sur le blasphème constitue un exemple d'intolérance religieuse;

C. considérant qu'au Pakistan, les minorités religieuses sont très peu tolérées par la société;

1. demande au gouvernement pakistanais de supprimer les contenus péjoratifs de la 
constitution de 1973 et de promouvoir activement la mise en œuvre pleine et entière de la 
réforme de 2006 relative aux programmes scolaires;

2. demande à l'Union européenne et à ses États membres de faire porter principalement leurs 
travaux sur les droits constitutionnels des minorités religieuses et de soutenir le respect 
des normes internationales relatives aux droits de l'homme, y compris la liberté de religion 
ou de conviction;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, au gouvernement du Pakistan, aux États membres de l'Union européenne, à la 
Commission et à la Haute représentante.


